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 Cittànova 

 
 
 
 
 

 

Réunion publique - LOUVIGNE 
Du diagnostic au projet, les éléments Clés guidant les choix des élus 

  

1. Participation 

15 personnes étaient présentes à la salle LA AULA à Louvigné. 

Intervenants :  

Christine DUBOIS – Vice-Présidente Aménagements durables et qualité de vie à Laval 
Agglomération et Maire de la commune de Louvigné 

Delphine HARDY - Directrice du pôle urbanisme à Laval Agglomération 

Aude LE GALL – Urbaniste au bureau d’études Cittànova 

2. Objet de la réunion  

Mme DUBOIS introduit la réunion en remerciant l’ensemble des participants. Elle indique qu’en 
2024, l’Agglomération s’est lancée dans l’élaboration d’un Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCoT) et d’un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) afin de définir un projet commun à 
l’échelle des 34 communes et les grands axes de travail en matière d’aménagement sur le territoire. 
Mme DUBOIS précise que l’élaboration de ces deux documents de planification s’inscrit dans un 
cadre législatif et règlementaire, cadre qu’il est nécessaire de respecter. L’objectif des élus de 
l’Agglomération est de finaliser le SCoT à la fin de l’année 2026 et le PLUi à la fin de l’année 2027. 
C’est le bureau d’études Cittànova qui a été choisi pour accompagner l’Agglomération dans ce 
travail important. 

Mme DUBOIS et Cittànova présentent l’objet de ces premières réunions publiques : présenter 
les grands constats issus du diagnostic et les grands éléments Clés guidant les choix des élus en 
matière d’aménagement. 

Cittànova vient décliner la présentation :  
#1 : Le SCoT et le PLUi, c’est quoi ? 
#2 : Les sujets « Phares » des projets 
#3 : Le calendrier à venir 

3. Compte-rendu des échanges 

Ci-après, sont détaillées les questions et les observations des participants et les réponses apportées 
par les représentants de Laval Agglomération et le bureau d’études Cittànova. 

17 septembre 2025 
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1. Comment sont anticipés tous les projets à horizon 10 ans ? 

Cittànova indique que le SCoT et le PLUi ne constituent pas une programmation détaillée de 
tous les projets à venir mais plutôt une stratégie et un cadre règlementaire donnant une cohérence 
aux évolutions du territoire. En effet, si les élus essaient d’anticiper au maximum pour que les pièces 
règlementaires puissent permettre les projets qu’ils défendent, ils ne peuvent pas avoir 
connaissance des projets pouvant naître durant la durée de vie des documents. L’objectif est donc 
de donner de la souplesse dans les orientations du Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) et du 
Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), les deux pièces maîtresses du 
SCoT et du PLUi, pour permettre l’accueil de projets qui ne sont pas encore connus aujourd’hui mais 
qui s’inscrivent dans les objectifs définis dans ces deux documents. Cittànova précise que des 
évolutions peuvent être apportées au PLUi durant les 10 ans ; ces évolutions permettent de prendre 
en compte certains projets encore méconnus aujourd’hui. En somme, le PLUi trace une trajectoire 
et fixe des règles du jeu : il ne prédit pas tous les coups, mais il garantit que les projets, quels qu’ils  
soient, contribueront à l’intérêt général et à la qualité de vie du territoire. 

2. Qui financera l’ensemble des projets envisagés par Laval Agglomération ? 

Mme HARDY indique que le SCoT et le PLUi ne sont pas des documents de financement ni des 
plans d’investissement. Son rôle est de fixer les règles et les orientations d’aménagement du 
territoire, pas de dire qui finance quoi. Cittànova ajoute que les projets qui découlent (logements, 
équipements, espaces publics…) seront portés au cas par cas par différents acteurs publics et 
privés. Le financement se fait par d’autres outils (budgets communaux et intercommunaux, 
subventions, partenariats publics-privés, programmes d’État, etc.), pas dans le SCoT et dans le 
PLUi. En revanche, Cittànova précise que les orientations qui seront inscrites dans le PAS et le 
PADD ne sont pas des vœux pieux ; chaque orientation est discutée et validée par les élus au regard 
des capacités, qu’elles soient liées aux équipements existants, financières, etc. 

3. Un participant indique que l’eau devrait être mieux gérée à l’avenir pour garantir son accès à tous 
(agriculture, industrie, particuliers…). Il cite des exemples : création de bassins de stockage d’eau, 
barrages sur les cours d’eau, etc. 

Mme HARDY indique qu’il existe des documents supra-communautaires qui seront pris en compte 
dans le SCoT et le PLUi : le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 
et le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE). Ce sont ces documents qui cadrent 
la gestion de l’eau à l’échelle des bassins de versants. Le PLUi prévoit, par exemple, les 
emplacements dédiés à la gestion des eaux pluviales si des besoins sont avérés.  

4. Un participant confirme que la notion de mitage de l’espace agricole est déjà prise en compte dans les 
documents d’urbanisme actuellement en vigueur. 

Cittànova confirme qu’en effet, cette notion de réduction du mitage de l’espace rural n’est pas 
nouvelle dans les documents d’urbanisme ; la législation a beaucoup évolué ces deux dernières 
décennies sur ce sujet encadrant, dorénavant, très strictement l’installation de construction 
ponctuelle en dehors des agglomérations principales (centres-bourgs/centres-villes). 

5. Concernant les objectifs de réduction de la consommation d’espace, seront-ils plus stricts dans le 
cadre du nouveau PLUi ? 

Cittànova indique que la loi Climat et Résilience demande à toutes les collectivités de réduire 
fortement leur consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers. Cet objectif n’est pas 
nouveau mais avant on parlait surtout de limiter l’étalement urbain, c’est-à-dire, de ne pas urbaniser 
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uniquement en extension sur des terres souvent agricoles. Désormais, l’objectif est plus strict : 
atteindre le “zéro artificialisation nette” en 2050. Cela veut dire qu’à long terme, chaque nouveau 
projet qui consomme du sol devra être compensé par une action de “renaturation” ailleurs. La loi 
Climat et Résilience est également venue définir des périodes durant lesquels des objectifs chiffrés 
doivent être respectés et ce à l’échelle nationale. Concrètement, pour la période 2021-2031, la loi 
impose déjà une réduction de moitié du rythme de consommation des espaces par rapport à la 
période 2011-2021 ; cette réduction devra être confortée sur la période 2031-2041, puis 2041-2050. 
La loi ne dit pas qu’on arrête de construire, mais qu’on doit construire autrement : privilégier la 
réhabilitation, la densification des espaces déjà artificialisés, la transformation des friches, plutôt que 
de créer des lotissements et des zones d’activités sur les champs ou la forêt. 

6. Un participant souhaite préciser que la consommation d’espace est principalement liée aux grandes 
infrastructures. 

Cittànova confirme qu’une partie de la consommation d’espace passée est, en effet, liée aux 
grandes infrastructures, comme la LGV par exemple. Mme DUBOIS ajoute que les surfaces dédiées 
aux voiries dans les opérations de logements ou d’activités sont également importantes. 

7. Quelle sera la méthode de répartition de l’objectif en logements et du foncier à construire à l’échelle 
des communes de Laval Agglo ? 

Cittànova indique que, dans un premier temps, celui du PAS et du PADD, c’est un objectif global 
à l’échelle de l’agglomération en matière de population et de nombre de logements à créer qui sera 
défini ; les élus vont y travailler durant le mois d’octobre. Dans un second temps, cet objectif global 
du nombre de logements à créer sera réparti sur les 34 communes. Cette répartition sera faite selon 
les volontés politiques de chaque commune mais aussi au regard de critères objectifs se basant sur 
les dynamiques passées et actuelles notamment. Ce sera seulement durant la phase règlementaire 
(qui démarrera courant de l’année 2026) que ces objectifs seront spatialisés au travers du foncier 
ouvert à l’urbanisation. 

8. Comment « absorber » la croissance démographique si le foncier à construire se raréfie ? 

Mme HARDY et Cittànova informent les participants que pour créer du logement sans 
consommer de foncier, les potentiels au sein des espaces déjà urbanisés sont identifiés dans le 
cadre du PLUi : des « dents creuses », c’est-à-dire des terrains encore non bâtis entourées de 
parcelles bâties, des grands terrains qui peuvent faire l’objet de divisions parcellaires, des friches, 
des bâtiments vacants, etc. La mobilisation de ces potentiels permet de limiter la consommation 
d’espace. 

9. Des densités minimales à respecter dans les nouvelles opérations seront-elles mises en œuvre dans le 
futur PLUi ? 

Cittànova indique que comme c’est déjà le cas dans les PLUi actuellement en vigueur, des 
densités minimales, c’est-à-dire, un nombre de logements par hectare, devront être respectées dans 
les nouvelles opérations de logements. Mme DUBOIS ajoute qu’aujourd’hui, les densités imposées 
sont d’environ 15 logements par hectare pour les nouveaux lotissements. 

10. Le coût de l’accueil de nouvelles populations pour la collectivité est-il pris en compte ? 

Cittànova informe que l’objectif démographique visé devra être cohérent avec la capacité 
d’accueil du territoire. Une attention particulière sera portée à la ressource en eau, à la capacité des 
stations d’épuration, etc. Mme DUBOIS ajoute qu’en effet, aujourd’hui, les objectifs seront définis en 
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fonction de la capacité du territoire à accueillir de nouveaux habitants et non l’inverse, c’est-à-dire 
se fixer un objectif démographique sans prise en compte de l’existant et d’adapter les équipements 
ensuite. 

11. Concernant les projections de population, comment sera encadré la croissance démographique ? 

Cittànova indique que l’objectif démographique fixé sont déduits le nombre de logements à créer 
et donc les surfaces à rendre constructible ; cette cohérence assure un encadrement de l’accueil de 
population. Mme DUBOIS, Mme FOUGERAY (maire de La Chapelle-Anthenaise) et Mme VIELLE 
(maire de Louverné) indiquent qu’à l’échelle de chacune de leur commune, les élus connaissent le 
nombre de naissances nécessaires pour le maintien de certains équipements, notamment scolaires. 
Lors de la définition des objectifs démographiques, les élus ont donc ces éléments en tête. Elles 
confirment les données statistiques à l’échelle de leur commune ; une baisse de la natalité, un 
vieillissement de la population, etc., données qui peuvent avoir des incidences non négligeables sur 
les équipements dans les années futures. 

12. Plusieurs participants indiquent qu’en matière de mobilité douce, de gros points noirs existent sur 
le territoire, notamment entre Louvigné et Argentré. La liaison est très dangereuse pour les piétons 
comme pour les vélos et la création d’un cheminement doit impérativement être envisagée. 

Mme DUBOIS confirme avoir bien connaissance de ce point noir et que des démarches ont été 
lancées auprès du Conseil Départemental (dont elle est conseillère départementale) pour 
l’aménagement de cette route en faveur de la sécurisation des piétons et des cycles. Le 
Département doit porter de nombreux projets de la sorte et n’a pas les financements suffisants pour 
tous les réaliser sur un temps court ; des choix sont donc faits. Mme FOUGERAY, vice-présidente 
en charge des Transports et déplacements, confirme que Laval Agglomération soutient 
l’aménagement de cette voie en rappelant régulièrement le Département sur ce sujet. Mme DUBOIS 
précise que dans le PLUi actuel, un emplacement réservé a été inscrit pour cet aménagement 
illustrant la volonté de la commune et de Laval Agglomération de trouver une solution. 

13. A quel autre moment des démarches, Laval Agglomération reviendra vers les habitants ?  

D’autres réunions publiques seront organisées durant la phase règlementaire. Néanmoins, les 
habitants peuvent faire remonter leurs projets, leurs idées à Laval Agglomération par courrier, par 
mail ou dans les registres présents dans les mairies et au siège de l’Agglomération.  

Prochaines étapes 

Durant le mois d’octobre, les élus travailleront à la rédaction du PAS et du PADD. Ces deux projets 
seront présentés aux Personnes Publiques Associées courant novembre. L’objectif est de les valider 
en conseil communautaire d’ici la fin de l’année 2025. 
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